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cette branche du droit l’indique. Cependant l’auteur essaie de prouver une thèse 
plus forte à savoir que le principe de l’appréciation égale de l’apport de tout indi- 
vidu exprimée en valeurs qui lui sont attribuées est également la base du droit 
pénal. (Ce problème est exposé au chapitre 8). 

En laissant de côté les arguments spéciaux de W. Sadurski, ayant un caractère 

polémique, il convient de faire remarquer qu’il invoque une raison assez simple. 

Une norme juste du droit pénal compense le prix de la limitation de sa propre 

liberté ainsi que les avantages qui consistent en protection contre l’ingérence d’étran- 

gers dans notre sphère de liberté (p. 232). La justice en droit pénal consiste donc 

essentiellement à assurer le respect mutuel de la liberté (l’autonomie) d’autrui. 

Il serait difficile de ne pas partager cette thèse, cependant elle révèle l’impré- 

cision des notions utilisées par l’auteur. Je l’ai signalé plus haut à propos de la 

notion d’équilibre introduit par W. Sadurski. La définition intuitive des termes tels 

que « le coût des restrictions » ou « l’attribution de valeurs » n’est pas claire. L’au- 

teur présente parfois ces notions comme des catégories économiques, ailleurs comme 

morales ou juridiques, ce qui rend difficile la polémique avec ses idées. Ce sont des 

considérations d’ordre éthique qui dominent, par contre, malgré ce que l’auteur a- 

nnonce, on trouve peu d’analyses strictement juridiques. En même temps, W. Sadurski 

passe presque totalement sous silence les problèmes spécifiques que fait surgir la 

distribution des biens effectuée par l’Etat. Cependant, comme l’a démontré dans la 

littérature juridique S. Biernat1, cette distribution fait naître des problèmes spéci- 

fiques, en règle générale passés sous silence par les théories éthiques de la justice. 

Il se peut qu’on puisse définir une telle spécificité du critère de mérite. Par ex- 

emple, comment se présente le problème du caractère personnel du mérite dans la 

distribution des biens par l’Etat ? 

7. L’objectif de l’ouvrage est très amibitieux. Aristote déjà trouvait que le prob- 

lème de la justice fondée sur le mérite était l’un des plus difficiles problèmes de 

l’éthique. W. Sadurski a toutefois réussi à édifier une construction claire et originale, 

et en de nombreux points convaincante. 

Marek Zirk-Sadowski 

Eleonora Zielińska : Oceny prawnokarne przerywania ciąży. Studium po- 

równawcze. [L'avortement au regard du droit pénal. Etude juridique comparative], 

Varsovie 1986, Wyd. UW, 393 pages. 

Cette étude concerne le droit des pays de civilisation européenne et celui d’Amé- 

rique. Dans la partie historique, et aussi dans les pages où elle donne la chronologie 

des changements législatifs, Mme Zielińska prend également en considération d’autres 

pays, plus précisément ceux dont les solutions juridiques concernant l’avortement 

ont marqué l’évolution des idées de la société sur l’avortement. Les données à com- 

parer sont donc très vastes. 

L’ouvrage comprend une introduction, 14 chapitres et des conclusions, une im- 

portante bibliographie et les résumés en anglais et en allemand. 

Des chiffres illustrent la haute portée sociale du sujet. On estime à 55 millions 

par an le nombre d’avortements dans le monde, ce qui signifie qu’une grossesse sur 

trois est interrompue. Les questions de droit pénal liées à ce sujet présentent une 

1 S. Biernat : Problemy prawne sprawiedliwego podziału dóbr przez państwo [Les pro- 

blèmes juridiques d’une juste distribution des biens par l’Etat], Cracovie 1985. 
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importance particulière, ce qui se traduit par de nombreuses discussions dans des 

publications juridiques en relation avec les modifications déjà apportées ou envi- 

sagées dans la législation en cette matière (p.ex. en R. F. A. ou en Espagne). 

Les premiers huit chapitres sont consacrés à révolution des appréciations de 

l’avortement depuis l’antiquité. Dans le chapitre VI, l’auteur traite de l’évolution de 

la législation polonaise relative à l’avortement, et dans le chapitre VII, de l’évolution 

de la législation de l’URSS et des autres pays socialistes. 

Bien que le titre du livre limite le sujet à son aspect pénal, en réalité son 

champ d’investigation est bien plus large. L’auteur analyse en effet les solutions 

juridiques considérées sur un vaste fond d’appréciations sociales, morales et reli- 

gieuses. C’est évidemment un avantage du livre qui fait attirer l’intérêt non seule- 

ment des juristes mais beaucoup d’autres lecteurs, notamment ceux qui s’intéressent 

aux problèmes de politique sociale traités de façon complexe. 

L’analyse des appréciations juridiques est vaste, elle aussi. Elle ne se borne pas 

aux dispositions pénales, mais prend en considération le contexte des droits de Tho- 

me, à la lumière des constitutions nationales et des règles supranationales. L’ouvrage 

y gagne en valeur. 

Les chapitres IX - XII contiennent une analyse des solutions juridiques en vi- 

gueur. Celles-ci sont divisées en deux catégories, suivant le modèle qu’elles embras- 

sent : le modèle des prescriptions (ou indications) ou le modèle des mesures sur 

demande. Une telle division fait quelque peu effacer le problème particulièrement 

discutable du modèle des indications dites sociales. Ces indications sont en effet com- 

mentées conjointement avec d’autres (médicales, eugéniques, juridiques) et traitées, 

semble-t-il, par l’auteur sur un pied d’égalité ou presque. Il serait difficile d’isoler 

ces indications sociales. Premièrement, elles sont parfois réunies à d’autres — médi- 

cales ou eugéniques (indications dites médico-sociales). Deuxièmement, elles risquent 

de receler une forme occulte de manoeuvres abortives sur demande, quand il ré- 

sulte du contenu des dispositions qu’en réalité la demande de la femme enceinte 

suffit. L’auteur voit bien ces difficultés ; la meilleure preuve en est le fati qu’elle 

classe la Pologne parmi les pays à législation la plus libérale en cette matière et 

qu’elle estime que le modèle primaire des indications s’est transformé de facto dans 

notre pays en modèle des manoeuvres abortives sur demande. Néanmoins, il aurait 

sans doute valu la peine d’isoler ces indications et de les commenter en mettant en 

relief leur spécificité. 

Le chapitre XIII traite des problèmes choisis de typisation des délits d’avorte- 

ment. Le chapitre XIV porte le titre suivant : « L’avortement après sa vaste légali- 

sation à la lumière des statistiques, de la démographie, de l’opinion publique et 

des progrès de la science ». Il traite donc des matières qui dépassent le sujet du 

livre et l’enrichissent ainsi. 

En comparant les deux modèles, l’auteur estime que la réglementation des con- 

ditions d’admissibilité de l’interruption d’une grossesse précoce, fondée sur le modèle 

des manoeuvres abortives sur demande, est plus rationnelle. Elle motive cette opi- 

nion par des considération idéologiques — cette solution, écrit-elle, respecte pleine- 

ment la sphère irréductible d’intimité de la femme — et aussi par des considérations 

pragmatiques : les techniques d’avortement d’une grossesse précoce évoluent vers les 

moyens utilisés par la femme elle-même, se trouvant donc hors de contrôle social. 

L’auteur estime donc que la meilleure solution du problème consisterait à sanction- 

ner, sous réserve de quelques modifications, l’état juridique actuel. Cette opinion 

n’est pas convaincante, car il faudrait juger trop libéral non seulement le modèle des 

manoeuvres abortives sur demandé, mais aussi celui des indications, dès qu’il admet 
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largement les indications dites sociales (les conditions d’existence difficiles de la fem- 

me enceinte). 

L’auteur propose de modifier quelque peu l’état juridique actuel, en vue de 

limiter, dans une certaine mesure, la liberté de ces manoeuvres, sous forme d’une 

procédure obligatoire de la demande d’avortement à deux phases, afin que la fem- 

me prenne sa décision après mûre réflexion. Cela impliquerait, entre autre, l’obli- 

gation du médecin de tenter de dissuader la femme de son intention d’interrompre 

la grossesse pour d’autres motifs que médicaux. Cette proposition a déjà trouvé par- 

tiellement une application pratique dans une instruction du Ministère de la Santé 

de 1981. L’auteur propose aussi, entre autre, que la loi fixe les limites de l’admissi- 

bilité des manoeuvres abortives dans le temps. 

La proposition d’accomplissement des dispositions exigant le consentement des 

parents à l’avortement de leur fille mineure et l’introduction de la faculté de renon- 

cer à cette condition peut étendre les limites d’admissibilité des manoeuvres abor- 

tives. 

On peut douter que l’introduction dans la loi de la clause dite de conscience 

pour le personnel médical soit une solution satisfaisante pour les médecins, si elle 

devait s’accompagner de la réserve en vertu de laquelle le recours à cette clause 

« risque d’être un obstacle à l’emploi aux services statutaires d’avortement dans les 

établissements hospitaliers du service de santé ». Premièrement, une telle réserve 

risquerait de rendre cette clause fictive. Deuxièmement, étant donné que les hôpit- 

aux ne possèdent pas de services spéciaux d’avortement (leur existence du reste ne 

serait pas compatible avec le secret professionnel des médecins) et que les avorte- 

ments sont effectués par les services gynécologiques des hôpitaux, la mise en oeuvre 

de la proposition en question pourrait priver ces services de spécialistes hautement 

qualifiés. Aussi serait-il peut-être suffisant d’obliger les hôpitaux à employer le nom- 

bre nécessaire de médecins n’ayant pas d’objections morales à l’avortement. Cela 

permettrait aux autres médecins employés dans ce service d’invoquer la clause de 

conscience sans avoir à craindre le renvoi. 

Il faudrait donc, semble-t-il, réfléchir de lege ferenda sur le problème du con- 

sentement du père de l’enfant conçu à l’avortement en cas de grossesse de sa fem- 

me. On ne saurait, en effet, traiter l’enfant à naître comme le bien exclusif de la 

mère dont elle peut disposer à son gré. L’enfant est aussi un bien du père, et de plus 

un bien social. Notre problème donc devrait être analysé sur les trois plans susmen- 

tionnés et il y a lieu de faire remarquer qu’ainsi envisagée, la question de la sphère 

irréductible d’intimité invoquée pour justifier l’admissibilité de l’avortement com- 

mence à apparaître sous un jour entièrement nouveau. 

Bien que l’auteur affirme que les modifications par elle proposées des solutions 

juridiques semblent concilier le droit de la femme de décider de la maternité avec 

la protection légale du foetus, on peut cependant déclarer que ces propositions fa- 

vorisent nettement la femme enceinte. Ce qui, en revanche, a pour but la protec- 

tion du foetus, c’est la proposition de l’auteur de criminaliser les actions intention- 

nelles dirigées par la femme contre sa propre grossesse (p.ex. au dernier stade de 

celle-ci quand le foetus est devenu capable de vivre indépendamment de la mère). 

Le problème de l’avortement est, comme on le sait, hautement controversé. En 

Pologne, après d’orageux échanges d’opinions après la publication de la loi de 1956 

et du règlement d’application de 1959, l’intérêt porté à ce problème avait quelque 

peu faibli pour revivre ces dernières années 1. 
1
 Cf. B. Kunicka-Michalska, J. Wojciechowska : Prawna regulacja prze- 

rywania ciąży w świetle przepisów i poglądów nauki [La réglementation légale de l'avortemeftt 
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Le livre en question renferme de riches matériaux, bien documentés de discus- 
sions sur de nouvelles réglementations de ce problème particulièrement difficile. Il 
systématise nombre de questions jusque-là inconnues ou traitées de façon fragmen- 
taire seulement. L’auteur n’évite pas de prendre position sur toute question difficile 
et elle formule ses opinions avec fermeté. L’ouvrage comble une lacune dans notre 
littérature juridique, car, malgré l’intérêt porté en Pologne aux problèmes de l’avor- 
tement, on manquait jusque-là de livre analysant les solutions et aussi les appré- 
ciations sociales et morales du problème à l’étranger. 

Barbara Kunicka-Michalska 

Janusz Symonides : Le nouveau droit de la mer, Warszawa 1986, Państwowe 
Wydawnictwo Naukowe, 445 p. 

Après la deuxième guerre mondiale et en particulier dans les vingt dernières 
années, le droit de la mer a subi des modifications considérables. Parmi elles, la 
plus importante fut l’extension de la juridiction des pays côtiers sur de vastes sur- 
faces maritimes et l’appropriation des ressources vivantes et minérales de ces sur- 
faces. De cette façon, le champ d’application du principe de la liberté des mers fut 
considérablement restreint. 

Ces modifications du droit de la mer contemporain ont trouvé leur expression 
dans la Convention sur le droit de la mer adoptée le 10 décembre 1982 à Montego 
Bay (Jamaïque) qui constitue le résultat des travaux du Comité des Fonds Marins 
des Nations-Unies et de la IIIème Conférence des Nations-Unies sur le Droit de la 
Mer qui débuta en 1973. 

Ces problèmes ont été déjà largement traités par la littérature juridique. Ega- 
lement en Pologne le droit de la mer contemporain fut l’objet de nombreux articles 
et ouvrages parmi lesquels je voudrais citer trois ouvrages à caractère collectif : 
Scientific and Technological Revolution and the Law of the Sea, Wroclaw 1974, 
Ossolineum ; Les problèmes actuels du droit de la mer, Gdańsk 1976, Wydawnictwo 
Morskie ; Les tendances actuelles dans le droit de la mer, Wrocław 1981, Ossolineum. 
Cependant ces publications sont parues avant la conclusion en 1982 de la Convention 
sur le Droit de la Mer et aucune d’elles n’a touché d’une façon systématique aux 
problèmes englobés par cette Convention. L’ouvrage de J. Symonides est la pre- 
mière monographie polonaise qui analyse les dispositions de la nouvelle convention 
sur le droit de la mer. 
L’auteur a intitulé son ouvrage : Le nouveau droit de la mer. On peut effective- 
ment constater que le droit de la mer actuellement en vigueur est tellement diffé- 
rent de l’ancien droit de la mer, formé entre le XVIIe et le XXe siècles qu’on peut 
le traiter comme nouveau. Néanmoins, certaines règles ont été gardées et l’auteur 
ne se borne pas à présenter tout ce qui est nouveau dans la Convention de 1982 
ainsi donc par exemple les questions liées à la zone économique exclusive, aux eaux 
archipélagiques, à la position juridique du fond des mers et des océans au-delà des 
limites de la juridiction nationale ou, enfin, au droit de passage de transit par les 
détroits, mais caractérise également ces parties de la Convention qui dans un degré 
considérable répètent les anciennes règles coutumières, codifiées par la Iére Con- 
férence sur le Droit de la Mer en 1958. Des considérations significatives sont con- 

à la lumière des prescriptions légales et des opinions scientifiques], « Studia Prawnicze » 1985, 

fase. 1-2, p. 213 - 238 et la bibliographie y citée. 




